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ipRâsîKTANs  Dü  Peuple, 


Je  viens  , au  nom  d’une  çommiifion  , vous  rendre  compte 
de  l’examen  qu’elle  a fait  des  pièces  jointes  à un  meiïàge  , 
par  lequel  le  Direftoire  * vous  ptopofe  de  rapporter  une  lot 


(i)  Les  membres  de  la  oommisidon  8oa|  lès  rcprésentaBs  Doulcet 
Pubois-Dubais  et  Rataud. 

A ussjMy^  A 


du  2.0  ventôfe  dernier  , qui  a annullé  la  nomination  faite 
Æn  Tan  4 du  citoyen  Coudy juge-de-paix  du  canton  de  la 
Calm  , département  de  l’Aveyron. 

ie  Corps  légiflatif  a voit  fait  repofer  cette  annullation  fiir 
le  procès-verbal  même  de  la  nomination  de  ce  juge.  L’expé- 
dition qui  en  étoit  tranfmife  par  le  Diredoirc  , fembloit  pré- 
fenteru  ne  authenticité  fufhfante.  Il  en  réfukoit  que  le  citoyen 
Coudy  n’avoit  été  nommé  à un  premier  tour  de  fcrutin  qu’à 
la  pluralité,  relative  de  quarante  fufirages  fur  qüatre-vingt-feize 
votans.  C’étoit  une  contravention  manifefte  à une  difpofîtiDn 
formelle  de  toutes  les  lois  fur  les  élections. 

Mais  le  Dircdoire  ^ & par  fuite  le  Corps  légiflatif,  avoient 
été  trompés.  Le  citoyen  Coudy  avoit  eu^  lors  de  fa  nomina- 
tion, non -pas  la  pluralité  flinpiement  relative  , mais  bien  la 
înajorité  abfolue. 

Le  procès  - verbal  rétabliflbit.  Une  main  coupable  en  a 
poftérieurement  altéré  les  difpoflticns, 

II  efi:  conftaté  par  un  rappôft  de  deux  experts  nommés 
par  radminiftration  centrale  ,’  qiie  .,  ' dü  mot  citii[uante  qui 
exiftoit  primitivement  ^ on  a fait  celui  quaranie  , ^ qu’on 
a changé  le  mot  abfolue  en  celui  relative.  Les  experts  ajoutent 
qifils  ont  eu  fpùs  les  yeUx  deux  extraits  d^  ce  procès-verbal , 
qui  achèvent  de  prouver  raltération  faite  de  roriginal. 

Une  autre  circonftancè  met  bien  à découvert  les  baflcs  SC 
criminelles  manœuvres  employées  contre  le  citoyen  Coudy. 
La  prétendue  irrégularité,  de.  la  . nomination.,  fembloit  avoir 
été  dénoncée  par  1 adrniniflratlon  municipaîe  du  canton  , Sc 
l’adminiflration  municipale  a déclaré  qu’elle  n’a  voit  jarnais 
fâit  ni  reçu  auçune’dénohciaTÎon-  contre  le  citoyen  Coudy, 

Sans  4pvite  Je  Direéloire  ne  manqu&ra  pas  de  prendre  toutc^ 
lés  niîefufes  néceffaires  pour  faire  rechercher  Sc  punir  les  au- 
teurs d"un  délit  auflî  grave  que  celui  qui  a été  commis. 

Quant  à la  décifion  que  vous  avez  à porter  , votre  com- 
miflion  a penfé  que  çç  (impie  expofç  fuffifoit  pour  la  déter- 


miner,  Conférvateurs  fidèles  des  formes  par  lefquelles  la  vé- 
ritable volonté  du  peuple  dans^rcxcrcice  de  fes  droits  peut 
être  connue  , fi  vous  vous  êtes  emprefles  d*anniiller  une 
opération  qui  prérentok*^une  violation  évidente  de  la  loi  » 
vous  vous  eniprefifere:!  également  rendre  à une  nomination 
reconnue  avoir  été  légalement  faite  tout  Ton  effet. 

Il  paroît  qu*il  na  pas  été  procédé^  aux  dernières  éleélions, 
a une  nouvelle  nomination  du  juge -de- paix  du  canton  de 
Ja  Calm. 


le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , apres  avoir  entendu  le  rap« 
port  qui  lui  a été  fait , au  nom  d'une  commiflîon  fpéciale  , 
fur  un  mellagc  du  Diredoirc  exécutif,  relatif  à la  nullité 
prononcée  par  une  loi  du  30  ventofe  dernier  , de  la  nomina* 
tion  faite  en  fan  4 du  citoyen  Coudy  à la  place  de  juge-dc^ 
paix  du  canton  de  la  Calm  , département  de  TAveyron  j 

Confidérant  que  c’efl:  par  fuite  d'une  altération  commîf^ 
dans  le  procès-verbal  des  opérations  de  raffemblée  primaire 
de  ce  canton  que  ladite  nomination  a été  annulléc  , &C 
qu  il  eft  reconnu  qu’elle  a été  faite  régulièrement  ôc  conformé- 
ment aux  lois  ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  donner  aux  choix  légal®- 
ment  faits  par  le  peupfe  tout  leur  effet  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

* • ■ 

Le  Cpnfeil , après  avoir  déclaré  rurgehcc , prend  la  réfb- 
Itttion  fuivante  : 

, Article  premier. 

La  loi  du  20  vcntôfc  dernier , qui  a annullé  la  nomination 


4 , * • 

3u  Citoyen  Coudy,  |uge-de-paix  4u  canton  de  h Calm  ; 

département  de  rAveyron , cft  rapportée. 

' . 0 

h- 

II. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  impriniée  ; elle  fer* 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frudidor  an  V. 


